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 n° 262 961 du 26 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GUELENNE 

Avenue de France, 118A 

6900 MARCHE-EN-FAMENNE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 juin 2019, par M. X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant 

à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 8 mai 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 8 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. GUELENNE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et M. O. FALLA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en 2018.  

 

Le 2 août 2018, elle a été placée sous mandat d’arrêt par le juge d’instruction du Tribunal de 

première instance du Luxembourg.  

 

Le 8 mai 2019, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire ainsi 

qu’une interdiction d’entrée de trois ans sur territoire belge et le territoire Schengen. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le premier acte attaqué ») : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable muni d’un visa valable.  

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de crime, meurtre, armes prohibées-

fabrication/vente/importation/port, faits pour lesquels il a été condamné le 08.05.2019 par le cour 

d’appel de Liège à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention provisoire. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Article 74/13 :  

 

L’intéressé a signé le 03.08.2018 l’accusé de réception du questionnaire « droit d’être entendu ». 

Jusqu’à présent il n’a pas encore remis la version remplie de ce questionnaire aux services 

compétents. Par conséquent, l’intéressé a refusé sa possibilité d’être entendu avant cette décision. 

Il apert du dossier administrative de l’intéressé qu’il reçoit des visites familiales (frère, cousin, père 

et concubine). L’intéressé pourrait avoir des liens affectifs sur le territoire belge. Il n’est pas 

contesté qu’il peut se prévaloir d’une vie familiale et privée au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. La notion de « vie familiale » de 

l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH est une notion autonome à interpréter indépendamment du 

droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le requérant doit relever du 

champ d’application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il convient de s’assurer 

qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. Dans sa 

demande adressée à l'administration et au plus tard avant que celle-ci statue, l’étranger doit 

démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de 

séjour légal en Belgique. Le dossier administratif de l’intéressé ne fournit aucune indication 

permettant de conclure que l’intéressé a une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Il ne 

ressort pas du dossier administrative qu’il y a une crainte au sens de l’article 3 de la CEDH. Ainsi, 

le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 

1 ° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de 

son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé séjourne au moins depuis le 01.08.2018 en Belgique. Le dossier administratif ne 

montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public.   

 

L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de crime, meurtre, armes prohibées-

fabrication/vente/importation/port, faits pour lesquels il a été condamné le 08.05.2019 par le cour 

d’appel de Liège à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention provisoire. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.» 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 
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« L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire;  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: l’intéressé n’a pas introduit de demande de 

séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal 

ou dans le délai prévu par la présente loi. L’intéressé séjourne au moins depuis le 01.08.2018 en 

Belgique. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la 

manière légalement prévue.  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de crime, meurtre, armes prohibées-

fabrication/vente/importation/port, faits pour lesquels il a été condamné le 08.05.2019 par le cour 

d’appel de Liège à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention provisoire. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé.   

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

L’intéressé s'est rendu coupable de tentative de crime, meurtre, armes prohibées-

fabrication/vente/importation/port, faits pour lesquels il a été condamné le 08.05.2019 par le cour 

d’appel de Liège à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement avec sursis pour ce qui 

excède la détention provisoire. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a signé le 03.08.2018 l’accusé de réception du questionnaire « droit d’être entendu ». 

Jusqu’à présent il n’a pas encore remis la version remplie de ce questionnaire aux services 

compétents. Par conséquent, l’intéressé a refusé sa possibilité d’être entendu avant cette décision. 

Il apert du dossier administrative de l’intéressé qu’il reçoit des visites familiales (frére, cousin, pére 

et concubine). L’intéressé pourrait avoir des liens affectifs sur le territoire belge. Il n’est pas 

contesté qu’il peut se prévaloir d’une vie familiale et privée au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. La notion de « vie familiale » de 

l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH est une notion autonome à interpréter indépendamment du 

droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le requérant doit relever du 

champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il convient de s’assurer 

qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. Dans sa 

demande adressée à l'administration et au plus tard avant que celle-ci statue, l’étranger doit 

démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de 

séjour légal en Belgique. Le dossier administratif de l’intéressé ne fournit aucune indication 

permettant de conclure que l’intéressé a une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Il ne 

ressort pas du dossier administrative qu’il y a une crainte au sens de l’article 3 de la CEDH. Ainsi, 

le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.   

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 7 et 74/11 § 1er 

alinéa 2, de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement 

des Etrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après, la « CEDH »), de l'erreur manifeste 

d'appréciation, de l'excès de pouvoir, du principe de proportionnalité et du principe général de 

bonne administration, du principe audi alteram partem, du droit d'être entendu, du respect des 

droits de la défense et du principe de minutie ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue 

préalablement à l’adoption des deux décisions entreprises méconnaissant ainsi les exigences 

d’une motivation spécifique, le principe audi alteram partem et le devoir de minutie.  

 

Elle soutient que, contrairement à ce qui est indiqué dans les actes attaqués, le fait qu’elle n’ait pas 

renvoyé le formulaire « droit d'être entendu » qui lui a été transmis le 3 août 2018 n'implique pas 

qu’elle ait renoncé à ce droit. Elle invoque également que le fait de compléter ce formulaire ne 

pourrait, en tout état de cause, être considéré comme suffisant pour admettre que son droit d'être 

entendu a été respecté, se référant quant à ce à un arrêt n°141 336 du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après « le Conseil ») dans lequel il a été considéré que le droit d’être entendu n’avait 

pas été respecté dès lors qu’il ressortait du rapport administratif de contrôle d’un étranger 

qu’aucune question n’avait été posée à l’intéressé par rapport à la prise d’une interdiction d’entrée.  

 

Se référant à de la jurisprudence de la CJUE, elle argue que si elle avait été entendue, elle aurait 

pu faire valoir plusieurs éléments qui auraient permis, sans aucun doute, d'aboutir à un autre 

résultat ne serait-ce que par rapport à la durée de l’interdiction d’entrée, à savoir sa relation 

amoureuse avec Mme [V.], de nationalité belge, le fait qu’elle forme avec cette dernière et l’enfant 

de celle-ci une famille, la présence de toute sa famille au sens large en Belgique et notamment ses 

frères et son père. Elle précise qu’en étant sur le territoire belge, elle peut côtoyer les membres de 

sa famille et vivre une vie familiale avec Mme [V.] et l’enfant de cette dernière.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante, après avoir exposé des considérations 

théoriques concernant l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, critique les actes 

attaqués en ce qu’ils ne sont pas suffisamment et adéquatement motivés au regard de sa situation 

personnelle et familiale, se limitant à cet égard, à mentionner qu’elle a reçu la visite de sa famille.  

 

En particulier, en se référant à la jurisprudence du Conseil d’Etat concernant l’article 74/11 de la loi 

du 15 décembre 1980, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir valablement motivé 

la durée de l’interdiction d’entrée en ne tenant pas correctement compte de sa vie familiale.  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la 

CEDH en ne tenant pas correctement compte de sa situation personnelle.  

 

Après avoir exposé des considérations théoriques et jurisprudentielles à propos de l’article 8 de la 

CEDH, elle soutient que l’existence d’une vie familiale dans son chef ne peut être contestée dès 

lors que sa famille au sens large séjourne légalement en Belgique et qu’elle vit en couple avec 

Mme [V.] et l’enfant de celle-ci. 

 

Elle produit à l’appui de son recours divers éléments en vue d’établir sa relation avec Madame [V.] 

et son implication dans la vie et l’éducation de l’enfant de celle-ci.  

 

Elle allègue que les actes attaqués sont des mesures tout à fait disproportionnées par rapport à 

l’objectif poursuivi par la partie défenderesse, en sorte que cette dernière a violé l’article 8 de la 

CEDH, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et a commis un excès de pouvoir.  

 

 

3. Discussion. 
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3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence administrative constante, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Le Conseil 

observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi les actes attaqués violeraient 

l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette 

disposition. 

 

3.1.2. Le Conseil observe, en outre, que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe 

« de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat 

a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de 

bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 

2008).  

 

Force est dès lors de constater que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation du principe 

« de bonne administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 

 

3.2. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil relève à la lecture du dossier 

administratif qu’un accusé de réception signé par la partie requérante atteste qu’elle a reçu un 

questionnaire destiné à l’entendre, ce que cette dernière ne conteste au demeurant pas.  

 

Il s’avère cependant que, sans donner la moindre explication à ce sujet, même en termes de 

requête, la partie requérante n’a pas renvoyé ledit questionnaire susmentionné, ce qu’elle ne 

conteste pas davantage. Dans ces conditions, la partie requérante ne peut raisonnablement 

reprocher à la partie défenderesse d’avoir manqué à ses obligations relevant du droit d’être 

entendu et, plus largement, le moyen unique ne peut être accueilli en sa première branche. 

 

3.3.1. Sur les deuxième et troisième branches du moyen unique, réunies, le Conseil rappelle qu’en 

vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, « [L]a motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de 

droit et de fait servant de fondement à la décision » et qu’« [e]lle doit être adéquate ». 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours 

semblable à celui de l’espèce, il incombe au Conseil de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation. Il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

3.3.2. En l’espèce, s’agissant du premier acte attaqué, le Conseil observe que la motivation de 

celui-ci comporte de manière suffisante et adéquate les considérations de fait et de droit qui le 

fondent. Il repose sur deux motifs distincts, le premier se fondant sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la 

loi du 15 décembre 1980, et le second sur l’article 7, alinéa 1er, 3°, de la même loi, chacun 

suffisant, à lui seul, à le justifier légalement. 

 

La partie requérante ne conteste ni le premier motif tenant à l’illégalité de son séjour ni le second 

motif relatif à l’ordre public. Le Conseil constate en outre qu’elle ne conteste pas non plus le motif 

fondant la décision de ne lui accorder aucun délai pour quitter le territoire en vertu de l’article 74/14 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

S’agissant de la non prise en considération de sa situation personnelle et familiale par la partie 

défenderesse au regard de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte 

par l’acte attaqué.  
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Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 

21). L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les 

deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il 

est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les 

membres de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 

150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH 

souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire 

d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la 

cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte.  

 

En l’occurrence, force est de constater que la partie requérante ne se prévaut pas de l’existence 

dans son chef d’une vie privée en Belgique.  

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale en Belgique à l’égard de ses frères et de son père, le 

Conseil rappelle que s’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que le lien familial entre des 

conjoints et entre des parents et enfants mineurs doit être présumé, il n’en est pas de même dans 

la relation entre membres majeurs d’une même famille. Dans l’arrêt Mokrani c/ France du 15 juillet 

2003, la Cour EDH considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront 

pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». 

Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par 

exemple la cohabitation, la dépendance financière, ou les liens réels entre les membres de la 

famille. En l’espèce, la simple preuve du lien de parenté n’est pas suffisante pour établir l’existence 

d’une vie familiale en Belgique et force est de constater que la partie requérante ne démontre pas 

l’existence d’une dépendance matérielle, entre elle-même et son père ou ses frères.  

 

Quant à sa relation avec Madame [V.], la partie requérante reconnaît qu’elle n’a pas fait l’objet 

d’une officialisation. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme enseigne 

qu’en l’absence de reconnaissance juridique de l’existence d’une vie familiale, il convient 

d’examiner les liens familiaux de facto, tels que la cohabitation des personnes concernées (Cour 

EDH, 18 décembre 1986, Johnston et autres c. Irlande, requête n° 9697/82, § 56), la durée de la 

relation, la question de savoir si les membres du couple concerné ont eu des enfants ensemble, ou 

encore la preuve de leur engagement l’un envers l’autre (Cour EDH, 22 avril 1997, X, Y et Z c. 

Royaume-Uni, requête n° 21830/93, § 36).  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH en indiquant que « l'étranger 

doit démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de 

séjour légal en Belgique ». Ensuite, le Conseil observe qu’il ne ressort pas du dossier administratif 

que la partie requérante ait informé la partie défenderesse en temps utile d’éléments concrets 

permettant d’établir l’existence d’une vie familiale sur cette base en Belgique. Il convient de 

rappeler que quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris. Les documents produits à l’appui de la 

requête n’ont, quant à eux, pas été transmis en temps utile. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne 

peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence 

administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le 

requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%229697/82%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%2221830/93%22]}
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sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris.  

 

A supposer même que la première décision attaquée opère une ingérence dans la vie privée et 

familiale de la partie requérante, il ne serait pas établi que cette ingérence présenterait un 

caractère disproportionné au vu des éléments de la cause, étant rappelé le risque pour l’ordre 

public - non contesté par la partie requérante -, l’attitude de cette dernière qui n’a pas tenté de 

régulariser sa situation et la nature de la mesure adoptée, soit une mesure d’éloignement 

instantanée du territoire, qui n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais 

seulement un éloignement temporaire du milieu belge.  

 

Le moyen ne peut dès lors être accueilli en ses deuxième et troisième branches, en ce qui 

concerne le premier acte attaqué. 

 

3.3.3. Sur les deuxième et troisième branches du moyen unique en ce qu’elles visent le deuxième 

acte entrepris, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, la 

durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

 

En l’espèce, le deuxième acte attaqué comporte de manière suffisante et adéquate les 

considérations de fait et de droit qui le fondent. En particulier, le deuxième acte querellé comporte 

une motivation circonstanciée et spécifique relative à la durée de l’interdiction d'entrée, qui permet 

à la partie requérante de comprendre les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a choisi de 

lui imposer une interdiction d'entrée d’une telle durée. 

 

La partie défenderesse a tenu compte de l’ensemble des éléments de la cause dont elle avait 

connaissance à cette fin.  

 

Outre le fait que la partie requérante n’a pas établi en temps utile qu’elle pouvait se prévaloir d’une 

vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, ainsi qu’il a déjà été exposé dans le cadre 

de l’examen des griefs dirigés contre l’ordre de quitter le territoire, l’interdiction d'entrée d’une 

durée de trois ans n’apparaît en tout état de cause pas disproportionnée en l’espèce eu égard au 

caractère temporaire de cette mesure, au risque pour l’ordre public, ainsi qu’à l’attitude de la partie 

requérante qui n’a pas tenté de régulariser sa situation durant cette période.  

 

3.4. Il résulte des constats qui précèdent que le moyen unique ne peut être accueilli en aucune de 

ses trois branches.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt et un par : 

Mme M. GERGEAY,                                         présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK,                                                    greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


